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La qualification du regime des biens des dpoux
en droit international priv6 qudbdcois

Dans son commentaire intitul6 Matrimonial Property Entitle-
ments and the Quebec Conflict of Laws,' le Professeur D. Waters
s'est livr6 h un plaidoyer particuti~rement 61oquent pour l'adoption,
par les tribunaux qudbdcois, d'une qualification plus souple du rd-
gime des biens des 6poux mari6s sans contrat de mariage dans une
juridiction de common law.

La situation vis6e par l'auteur est essentiellement la suivante: des
dpoux se marient en Angleterre ou dans une autre juridiction de
common law ayant une lkgislation analogue, ot ils sont domicilids.
Ils viennent ensuite s'dtablir dans un pays de droit civil, par exem-
ple le Qudbec, oi ils demeurent quelques anndes avant que l'un
d'eux ne demande le divorce. A ce moment, se pose le probl~me de
la r6partition des biens que le couple a accumu16s au xcours du ma-
riage.

En gdndral, les resortissants des pays de common law ne font
pas de contrat de manage. Ils demeurent s6pards de biens, ce qui
veut dire que chacun administre ses biens comme s'il n'6tait pas
mari6 et non pas qu'il existe un r6gime de sdparation de biens au
sens oit 1'entend le droit civil. Lors de la dissolution du mariage par
divorce ou annulation, ou lors d'une sdparation 16gale, les tribunaux
anglais ont le plus large pouvoir de redistribuer les biens des. 6poux
-entre eux.2 Ils tiennent compte des besoins respectifs des 6poux et
de leurs enfants, de leur situation financi~re respective, de leur train
de vie, de leur contribution respective au bien-atre de la famille, de
leurs obligations, etc.3

Au Quebec, par contre, "la separation de corps comporte celle
de biens; le divorce comporte dissolution du regime matrimonial". 4

Le pouvoir du juge sur les biens des 6poux se limite a l'octroi d'une
pension alimentaire et d'une somme globale5 ainsi qu' la suppres-
sion 6ventuelle des donations contenues dans le contrat de mariage.0

1 (1976) 22 McGill LJ. 315.
2 Voir Matrimonial Proceedings and Property Act, 1970, c.45 (U.K.). Les dis-

positions de cette loi ont td ensuite incorpordes dans le Matrimonial Causes
Act, 1973, c.18 (U.K.), en particulier, voir s.24.

3 Ibid., s.25.
4 Art.208, al.1 C.c.

G Loi concernant le divorce, R.S.C. 1970, c.D-8, art.11; art212, C.c.
0 Art.208, al2 C.c. Les donations entre vifs qui sont devenues exigibles peu-

vent m6me 6tre simplement rdduites ou diffrdes.
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Le regime matrimonial d'6poux domicili6s en dehors du Quebec
au moment du mariage est rdgi par la loi du domicile matrimonial
lorsque les 6poux n'ont pas fait de contrat de mariageT Ce domicile
matrimonial est, dans la plupart des cas, le domicile du mari au
moment du mariage8 bien que certains arr&ts isol6s aient choisi le
premier domicile oit les 6poux se sont install6s imm~diatement apr~s
le mariage

Le droit international priv6 qu~b6cois a done adopt6 un rattache-
ment - le domicile matrimonial - h caract~re unitaire et perma-
nent. Tous les 6poux y sont soumis et le rgime ne subit pas de
modification avec le changement de domicile conjugal. 10 Les modi-
fications conventionnelles du rcgime et les conflits de lois dans le
temps sortent de notre propos. Il s'agit done pour le juge qu6b~cois
de qualifier le regime matrimonial, ce qui veut dire que lorsque
qu'il n'existe pas de r~gime matrimonial proprement dit, le juge
"doit essayer d'isoler les r~gles qui r~gissent les relations patrimo-
niales des 6poux et les .appliquer comme si elles 6taient les rgles d'un
r6gime matrimonial"." Ici se pose le probl~me formul6 par le Pro-
fesseur Waters: les "property adjustments orders", pr6vus par
l'article 24 du Matrimonial Causes Act, 1973 pourraient-ils faire par-
tie du regime matrimonial? I1 ne semble pas que, jusqu'h present,
les juges qucbdcois aient envisag6 la question sous cet angle.

I1faut se rappeler que les 16gislations de common law qui don-
nent ces pouvoirs aux tribunaux sont relativement r6centes12 et
que le probl~me n'est susceptible de se poser que dans l'hypothnse
d'un changement de residence d'un pays de common law h un pays
civiliste. Or, clans ce dernier, d'autres techniques de protection des
6poux existent, soit dans le cadre d'un r6gime matrimonial plus ou
moins communautaire (communaut6 ou soci6t6 d'acqufts au Qu6-
bee), soit grace aux donations pr6vues dans les contrats de mariage.

7Voir W.S. Johnson, Conflict of Laws (1962), 317; J.G. Castel, Les conflits
de lois en matigre de regimes matrimoniaux dans la Province de Quebec
(1962) 22 R.du B. 233; J. Talpis, Les regimes matrimoniaux en droit inter-
national privd qudbdcois, Cours de perfectionnement de la Chambre des
Notaires (1974), 231 et la jurisprudence cit6e, h la p.253, note 8.

8 Voir W.S. Johnson, supra, note 7, ht la p.318; Lister v. McAnulty [1944]
S.C.R. 317.

9 Voir, notamment, National Trust v. McGlory (1969) 15 McGi11L.. 108.
1o Pour la comparaison entre les droits qui admettent un rattachement b.

caract~re unitaire et les syst~mes dits "scissionistes", voir G. Droz, Les rdgimes
matrimoniaux en droit international privg comparg, Recueil des Cours de
I'acaddmie de La Haye (1974), vol.III, 1.

11 Talpis, supra, note 7, h la p.250.
1 2 Voir Waters, supra, note 1, aux pp.316-317.
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Les problmes de qualification dans le domaine des rdgimes matri-
moniaux ont t6, jusqu'a prdsent, plut6t limit6s au choix entre la
loi du rdgime matrimonial et la loi successorale. Il s'agit Il d'ailleurs,
depuis la fameuse affaire de la quarte du conjoint pauvre,13 d'un des
terrains d'dlection des probl~mes de qualification.

Le Professeur Talpis s'est efforce de cerner tout ce qui peut en-
trer dans un rdgime matrimonial et son essai de d6finition h l'usage
des praticiens est particuli~rement intdressant:

[Nious pouvons d6finir le regime matrimonial comme 6tant l'ensemble
des r~gles qui rdgissent les relations patrimoniales des 6poux et les droits
conjugaux, tous les droits des conjoints sur les biens dits matrimoniaux,
c'est-h-dire tous int6rts (droit, pouvoir, privilege, immunit6) ddvolus
h lun des conjoints sur des biens appartenant ou acquis par l'autre con-
joint, tels int6r~ts naissant exclusivement en vertu de l'existence du ma-
riage. Nous dcartons 6videmment la simple expectative de venir A ]a suc-
cession ab intestat du conjoint h son d6c~s.
En d'autres termes, tout intdr~t qu'une dpouse, en cette qualit6, regoit en
vertu de la loi ou en vertu d'une convention matrimoniale permise par
la dite loi, sur les biens appartenant ou acquis par son mar! est un droit
conjugal dans un bien matrimonial et vice-versa.1 4

Nous voyons que dans sa conception assez large des "int6r~ts
ddvolus h l'un des conjoints sur des biens appartenant t l'autre"
l'auteur dcarte les expectatives. I1 's'agit donc, comme le regrette
vivement le Professeur Waters, de "droits" qui n'inclueraient pas la
facultg de demander au tribunal d'exercer sa discr6tion pour arriver
it une 6quitable redistribution des biens des 6poux. Pourrait-on dire,
comme il le sugg~re, que la facultd de formuler une telle demande
devrait faire partie des droits des dpoux?"'

Sans entrer dans la grande controverse qui oppose les partisans
de la qualification lege fori h ceux de la qualification lege causae, on
peut dire que le droit qudbdcois penche pour la premiere formule1 6

bien qu'elle n'ait pas toujours 6 suivie en jurisprudence. 1 Ceci ne
veut pas -dire que les qualifications de droit international priv6
soient ndcessairement les m~mes que celles du droit interne. Les
auteurs partisans de la qualification par la loi du for s'accordent h

I Alger 24 ddcembre 1889 (Anton v. Bartholo), C1.1891, 1171.
14 Supra, note 7, h la p.236.
1 Supra, note 1, & la p.318.
16J.G. Castel, Propos sur la structure des r9gles de rattachement en droit

international privi qu~bdcois (1961) R.du B. 181, A la p.195; "Principes g~n6-
raux du droit international priv6 qudb6cois", dans Problgmes de droit con-
temporain, Mdlanges L. Baudouin (1974), 237, A la p.248; voir ausi Rapport sur
le droit international priv6 (1975), O.RC..C., Montr6al, XXXII, A la p.38.

1
7 Pouliot v. Cloutier [1944] S.C.R. 284; Redshaw v. Redshaw [1942] C.S. 109.
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admettre une deformation, une distorsion pour les besoins du droit
international priv. 18 On pourrait donc concevoir une certaine adap-
tation du concept m6me de r6gime matrimonial dans le sens de la
thdorie de l'6quivalence des institutions. Le recours h l'dquivalence
des institutions 6trang~res diff~re de la qualification proprement
dite. En effet, cette derni~re situe des institutions 6trangLres dans
des concepts et des catdgories de la loi du for, la premiere intervient
lorsque les institutions en cause sont h ce point diffdrentes que la
"qualification doit se contenter de lanalogie 'des r6sultats et quelque
peu transformer les institutions de la lex fori peut en porter le nom:
en ce cas ... la qualification -se fera non pas d'apr~s les structures
formelles ou conceptuelles des institutions 6trang~res mais selon
leur sens fonctionnel".19

On pourrait donc concevoir qu'un tribunal qu6bdcois consid~re
le rdgime des biens des dpoux globalement, dans sa vocation de pro-
tection de ceux-ci, protection obtenue par le rdgime matrimonial
tel qu'il est entendu au Qudbec ou par le pouvoir discrdtionnaire du
juge en Angleterre.

Une telle d6marche n'est pas inconcevable et le Professeur Talpis
aborde un probl~me analogue dans l'hypothse de la reconnaissance
d'un jugement 6tranger. I1 prend comme exemple des 6poux qudb6-
cois, ayant un r6gime matrimonial, l6gal ou conventionnel, qui voient
leurs biens redistribuds par un juge de common law h l'occasion de
leur divorce. L'auteur se demande si la facultd de requ6rir la r6par-
tition des biens relive de la loi du rdgime ou de la loi du divorce. I1
prdcise qu'aux Etats-Unis une telle question est considdrde comme
relevant de la loi du divorce. D'apr~s lui, si la division des biens est
une sanction pdcuniaire du divorce, elle devrait se rattacher aux
effets du divorce et &re gouvernde par la loi de ce dernier. Par
contre, si la division des biens est une mesure g6n6rale, distincte
d'une attribution alimentaire, elle devrait plut6t relever de la loi du
rdgime.20

Dans l'hypoth~se qui nous occupe, il ne ,s'agit pas de qualifier des
mesures effectivement prises par un juge 6tranger mais bien celles

18Voir, notamment, H. Batiffol et P. Lagarde, Droit international privg 6e
dd. (1974), vol.1, no 296; 1. Maury, Ragles gindrales des conflits de lois, Re-
cueil des Cours de l'Acad~mie de La Haye (1936), vol.III, 325, no 153; 0. Kahn-
Freund, General Problems of Private International Law, Recueil des Cours
de l'Acad6mie de La Haye (1974), vol.11, 139 h la p.375.

11 P. Malaurie, L'dquivalence en droit international privg, D.1962-215,
ch.xxxvi. Voir la description de 1"'adaptation" ou "adjustement" dans A.
Ehrenzweig, Private International Law (1967), 174.

2o Supra, note 7, t la p.271.
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qu'il aurait pu prendre. Nous craignons, cependant, que la d6marche
intellectuelle de qualification implique dans ce cas une distorsion
tellement grande, un recours A un degr6 de subsomption L ce point
6lev6 qu'il ferait h6siter les juges. Ceci d'autant plus qu'il existe une
autre possibilit6 de qualification moins 6trang~re au droit qu6bdcois
celle de "mesures accessoires au divorce".

I1 est, en effet, assez probable que, h la lecture du Matrimonial
Causes Act, le juge qu6b6cois remarque que l'article 24 se trouve
suivre 'article qui traite de la pension alimentaire et prdc6der celui
qui indique les crit~res sur lesquels le juge anglais dolt se fonder
et pour la pension et pour le "property adjustment". La tentation de
rapprocher ce dernier de la somme globale prdvue par la loi fdd6rale
canadienne concernant le divorce qui permet, dans un sens limit6,
une r6organisation de la propridt6 familiale serait, h notre avis, tr~s
forte. Or, cela reviendrait h l'application de la loi du for puisque, par
hypoth~se, les dpoux, ou Fun d'eux au moins, serait rdsident au Qu6-
bec et domicili6 au Canada. Ces facteurs de rattachement suffisent
dans l'6tat actuel du droit international priv6 qudbdcois pour que
la loi du for s'applique.21 En ce qui concerne les demandes, assez
rares, d'annulation du mariage, la qualification serait plus complexe.
En effet, m~me l'octroi d'aliments apr~s une annulation qui est con-
sid6rd comme un effet civil du mariage en droit qu6bdcois 2 est con-
test6 en doctrine.23

C'est donc dans une r6forme qu'il faut chercher la solution: les
r~gles de droit international priv6 concernant la loi applicable au
rdgime matrimonial pourraient 6tre modifi6es, alternativement, le
droit interne pourrait donner au juge plus de pouvoirs sur les biens
des 6poux.

La premiere possibilit6 ne parait pas trhs probable 6tant donn6
que le rdcent projet -de r6forme de droit international priv6 qudb6-
cois propose une r~gle de conflit tr~s proche du droit actuel.24

D'autres solutions auraient pu 6tre envisagdes. En particulier,
le projet de Convention de La Haye sur la loi applicable aux
rdgimes matrimoniaux, adopt6 par la Commission de la Conf6rence

21 Loi concernant le divorce, R.S.C. 1970, c.D-8, s.5, Voir pour l'absence d'ap-
plication de la loi 6trangbre en mati~re de divorce, D. Mendes da Costa,
"Divorce and the Conflict of Laws" dans Studies in Canadian Family Law
(1972), vol.II, 899, a la p.956.

22 Berthiaume v. Dastous (1929) 47 B.R. 533 (C.P.).
2 J. Pineau, La Famille (1972), h la p.84.24 Rapport sur le droit international priv6, supra, note 16, art.26.
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de La Haye en 1975.25 pr6voit un syst~me de mutabilit6 att6nu~e.
Le projet de convention rattache le r6gime matrimonial, au moment
du manage, h la rdsidence habituelle commune des 6poux imm6dia-
tement apris le manage ou, h d6faut, h la loi de leur nationalit6
commune. Le projet pr6voit un changement de r6gime dans certaines
hypotheses, sp~cialement, lorsque des 6poux dont le regime est r~gi
par la loi de leur premiere residence habituelle changent cette r~si-
dence et acqui~rent la nationalit6 de l'Etat oit ils vont s'6tablir ou
la poss6dent d6jh. I1 en est de m~me si, ind~pendamment de leur na-
tionalit6, ils conservent leur nouvelle r6sidence habituelle pendant
dix ans.

En vertu de cette mutabilitY, qui d'ailleurs n'est pas retroactive,
les 6poux r6sidant au Qu6bec se trouveraient ainsi soumis au r6gime
de la soci~t6 d'acqu6ts pour les biens acquis apr~s leur arriv~e au
Qu6bec ou apr~s dix annes de r~sidence dans la province. I1 s'agi-
rait, ainsi, d'une protection assez limit6e. I1 est int6ressant de noter

ce propos que la Commission de r6forme de l'Ontario recommande
une mutabilit6 qui va dans le m~me sens.6

Une autre formule int6ressante est celle du Restatement qui pro-
pose de rechercher, dans chaque cas, la "proper law" du r6gime,
c'est-h-dire qu'il convient de rechercher la loi avec laquelle le rap-
port juridique a les liens les plus troits.2 I1 est precis6 que cette
loi sera, dans la plupart des cas, celle du pays oii les 6poux ont 6ta-
bli leur domicile au moment du mariage. Dans une telle optique, on
pourrait penser que des conjoints mari6s en Angleterre mais qui
vivent au Qu6bec depuis de longues annes ont plus de points de
contact avec la loi qu6b6coise qu'avec la loi anglaise.

N6anmoins, il est fort peu probable que le droit international
priv6 qu~b6cois s'oriente dans tne telle direction. En effet, le Co-
mit6 du droit international priv6 de l'Office de r~vision .du Code civil
a exprim6 les plus nettes reserves au sujet de ce genre de r~gles
qu'il consid re comme impr6visibles2 8 La seule exception est le

25 "Convention sur la loi applicable aux regimes matrimoniaux" dans Con-
firence de La Haye, Treizi~me session, Acte Final, La Haye, le 23 octobre
1976, 2.

20 Ontario Law Reform Commission, Report on Family Law, Part IV, Family
Property Law (1974), h la p.122.

27American Law Institute, Restatement Second, Conflict of Laws (1971),
vol.2, para257.

.28 Rapport, supra, note 16, h la p.88 (en mati~re de responsabilit6 civile).
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domaine du contrat oit le principe du centre de gravit6 a 6t6 accept6
par la Cour supreme du Canada.2

I1 reste, par cons6quent, it consid6rer une modification du droit
interne. Celle-ci est d'ailleurs amorc6e dans le Rapport sur la famille
de l'Office de r6vision du Code civil30 En effet, l'artiole 69 de ce
rapport pr6voit qu'en cas de d6cbs, divorce, separation de corps ou
annulation du mariage, le tribunal peut attribuer la propri6t6 de
l'immeuble servant de rdsidence principale h la famille h l'un ou
l'autre des 6poux. L'article 59 pr6voit une mesure analogue portant
sur les meubles garnissant la r6sidence familiale. On notera que, dans
la plupart des mariages, la rdsidence de la famille et les meubles
qu'elle contient forment la plus grande partie des biens poss6d6s par
les 6poux. De plus, il est possible que la mesure soit 6tendues h d'au-
tres biens, tels que la voiture familiale, suite aux observations en-
voy6es h l'Office de r6vision par les lecteurs du rapport.3

I1 semble que ce soit lh un commencement de r6ponse au pro-
blame soumis par le Professeur Waters. Faut-il aller plus loin? Faut-
il soumettre h ces mesures l'ensemble des biens des 6poux, m~me
ceux qui n'ont pas d'affectation familiale tels que les immeubles de
rapport, les actions de compagnies, etc.?

Nous ne le croyons pas. En effet, le choix entre plusieurs rdgimes
matrimoniaux offert par le droit qu6b6cois, permet aux 6poux d'or-
ganiser le r6gime de leurs biens en toute autonomie non seulement
pour leur vie commune, mais aussi pour leur vie s6parde, apr~s le
d6c~s ou le divorce. Permettre aux juges de d6truire compl~tement
les arrangements financiers choisis par les 6poux revient h suppri-
mer cette libert6 de choix. Ii est possible, toutefois, qu'elle soit
d6pass6e par les n6cessit6s de la vie moderne. I1 n'emp~che qu'elle
est trop profond6ment ancr6e dans la tradition civiliste pour 6tre
aussi radicalement 6limin6e, du moins, h l'heure actuelle.

Nous pensons, par cons6quent, que la solution r6side dans une
combinaison de la modification du droit interne proposee par l'Of-

2
9 The Imperial Life Ins. v. Colmenares [1967] S.C.R. 443; Drew Brown Ltd

v. The Ship Orient Trader [1974] S.C.R. 1286.
3ORapport sur la Famille (1974), le partie, O.R.C.C., Montr6al, XXVL, art.59,

69.
31 On peut penser aux "prestations compensatoires" de la nouvelle loi

frangaise sur le divorce. (Loi du 11 juillet 1975, Gaz.Pal. 1975, p.338 et seq.)
Le juge peut, en vertu de l'art.275 nouveau du Code civil, obliger un dpoux h
attribuer h l'autre des biens en nature, meubles ou immeubles, mais pour
l'usufruit seulement. Une telle prestation remplace, dans la plupart des cas,
le devoir de secours auquel le divorce met fin. Ces dispositions vont nette-
ment moins loin que les "property adjustment orders".
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fice de rdvision du Code civil avec une qualification aussi souple
que possible du concept m~me de rdgime matrimonial en droit in-
ternational priv6. I1 appartient d'ailleurs h la doctrine d'attirer
l'attention des praticiens sur cebte n~cessit6. Un tel compromis
n'6liminera certainement pas toutes les injustices et les cas margi-
naux ott un conjoint n'obtiendra qu'une faible partie de la richesse
qu'il a aid6 h accumuler existeront toujours. Nous croyons pourtant
que la proportion de ces cas demeura assez r6duite.

Au vu de la pr6sente conclusion, le Professeur Waters a sugg6r6
que le tribunal se voie attribuer des pouvoirs de redistribution des
biens des 6poux uniquement ,lorsque ceux-ci sont marids sous le r~gi-
me de la .s6paration de biens ou, encore, uniquement lorsque leur
r~gime des biens est rdgi par la loi d'un Etat de comon law pre-
voyant de tels pouvoirs.

E. Groffier*

* d.c.l., Professeur associ6, Facult6 de droit, Universit6 McGill.
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